
Question du Député Daniel Senesael au Ministre Pieter De Crem concernant les délits
d'incendie de voiture dans les régions transfrontalières de Wallonie Picarde

Monsieur le Ministre, 

Depuis  plusieurs  semaines,  nous  avons  pu  constater  une  forte  augmentation  des  délits

d'incendie de voiture volontaire dans certaines villes et certains villages de Wallonie Picarde situés à

la frontière franco-belge. À Mouscron, par exemple, environ 7 incendies de ce type ont pu être

signalés.  Pour  les  policiers  de ces villes et  villages,  ce phénomène est  intimement corrélé  à  la

réouverture des frontières survenue le 15 juin dernier. 

Nous savons que la position géographique frontalière de ces villes et villages profite aux

faits délictueux – tant du côté belge que du côté français – et tend à compliquer les poursuites liées

aux délits semblables à ceux d'incendie de voiture volontaire. 

Monsieur le Ministre, mes questions sont les suivantes : 

1. Ce phénomène d'augmentation des délits d'incendie de voiture a-t-il pu être observé dans d'autres

régions du royaume ? 

2. L'accord de collaboration policière passé entre la Belgique et  la France en 2015 a facilité le

travail  de  nos  services  de  police  situés  en  régions  transfrontalières.  Toutefois,  nos  policiers

remarquent encore la limite de leurs champs d'action en cas de poursuite pour des faits commis par

des personnes résidant en France. Envisagez-vous la mise en place de mesures visant à favoriser la

coopération entre les services de police belges et la police nationale et/ou la gendarmerie nationale

française ?






